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Monsieur Marc FORTON 
Commissaire enquêteur 
MONTARGIS 
 
Orléans, le 25 septembre 2023 
 
Par mail : pref-enquetes-publiques@loiret.gouv.fr  

 
 
 
Nos réf. : SARL Bernard c/ Commune de Montargis 
 
Objet : Enquête publique « DUP réserve foncière Montargis » – Observations  
 

 

 

Monsieur le commissaire enquêteur,  

J’ai pris connaissance des documents portés à la connaissance du public à l’occasion de 
l’enquête publique relative à la revitalisation du secteur de la rue du Général Leclerc et de ses 
abords sur le territoire de la commune de Montargis. 

Vous trouverez ci-dessous les observations dont ma cliente, la SALR Bernard immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés d’Orléans sous le numéro 91780785100014, 
souhaitait vous faire part et que vous voudrez bien annexer au registre d’enquête pour avis. 

 

I  -  CONTEXTE ET RAPPEL DE LA RÈGLE DE DROIT 

La commune de Montargis a pour projet la constitution d’une réserve foncière en vue de 
permettre l’opération de revitalisation du secteur de la rue du Général Leclerc située dans le 
centre-ville de Montargis (département du Loiret).  

Ce projet de revitalisation a été inscrit comme action prioritaire n° 1 dans la convention-
cadre Action Cœur de Ville conclue le 12 octobre 2018 entre la commune de Montargis, la 
communauté d’agglomération montargoise et rives du Loing et et l’Etat. 

La commune de Montargis se prévaut ainsi des articles L. 221-1 et L. 300-1 du code de 
l’urbanisme  
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En vertu d’une jurisprudence constante (CE, Ass., 28 mai 1971, Ville nouvelle Est, req. n° 
78.825, p. 409), il appartient au juge, lorsqu'il se prononce sur le caractère d'utilité publique 
d'une opération nécessitant l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers, de 
contrôler successivement : 

- qu'elle répond à une finalité d'intérêt général, en ce qui est de son but et compte 
tenu des besoins qu’elle entend satisfaire ; 

- qu’il était bien nécessaire, pour réaliser cette opération, de recourir à l’expropriation 
envisagée, c’est-à-dire que l'expropriant n'était pas en mesure de réaliser l'opération 
dans des conditions équivalentes sans recourir à l'expropriation. Pour vérifier cette 
condition, le juge peut tenir compte de la disponibilité par l’expropriant de terrains 
et immeubles pouvant être utilisés pour la réalisation de l’opération (v. pour une 
illustration : CE, 16 janvier 2008, Communauté de l'agglomération de Maubeuge Val de 
Sambre, req. n° 283020, aux tables) ; 

- si la nécessité est admise, que les atteintes à la propriété privée, le coût financier et, 
le cas échéant, les inconvénients d'ordre social ou économique que comporte 
l'opération ne sont pas excessifs au regard de l'intérêt qu'elle présente (CE, 19 octobre 
2012, Commune de Levallois-Perret, req. n° 343070, aux tables). 

 

La société Bernard entend attirer votre attention sur le fait que :  

- il n’y a aucune nécessité pour le préfet à prendre un arrêté portant déclaration 
d’utilité publique, la commune de Montargis pouvant atteindre son objectif de 
revitalisation du centre-ville par d’autres moyens ; 

- le périmètre de la DUP est en tout état de cause sans rapport avec le projet 
d’aménagement porté par la commune de Montargis.  

 

II  -  Absence de nécessité de recourir à l’expropriation 

Il faut rappeler d’abord que le périmètre global de la DUP porte sur une superficie totale 
d’environ 1,4 hectares, alors que le projet de revitalisation porté par la commune ne concerne 
que 6 ilots (ou secteurs) identifiés par 6 couleurs :  
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(p. 14/22 du dossier d’enquête publique préalable) 

Pour justifier le recours à l’expropriation, la commune fait valoir qu’elle aurait épuisé tous les 
outils à sa disposition :  

« En matière de démarches d’acquisitions foncières, la Ville de Montargis a sollicité, en avril 
2019, l’Établissement Public Foncier Local Interdépartemental Foncier Cœur de France 
(EPFLI) et lui a confié la mission de négocier et de porter le foncier, bâti ou non, nécessaire à la 
mise en oeuvre des actions identifiées dans la convention-cadre « Action Cœur de Ville ». 
L’EPFLI a ainsi été mandaté pour procéder aux acquisitions des immeubles situés dans le 
périmètre de l’opération de revitalisation de la Rue du Général Leclerc, et s’est vu confier pour cela 
le droit de préemption urbain renforcé ainsi que le droit d’expropriation, afin de pouvoir disposer 
de tous les moyens d’actions foncières qui pourraient s’avérer nécessaires. 

À ce jour, l’intervention de l’EPFLI a permis d’aboutir à la conclusion d’une cinquantaine 
d’acquisitions. Au regard de l’état des discussions avec les propriétaires restants, la voie amiable 
ou celle de la préemption semblent désormais épuisées. L’EPFLI et la Ville de Montargis ont 
ainsi, de concert, validé le lancement d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) « 
Réserve Foncière » afin de permettre, si nécessaire, l’expropriation des biens restant à acquérir 
pour permettre la constitue de réserves foncières et immobilières en vue de la réalisation du projet » 
(p. 2 du dossier d’enquête publique préalable) 

Alors que l’expropriation, prérogative exorbitante du droit commun, ne peut être utilisée 
pour porter atteinte au droit de propriété que s’il est établi qu’elle est strictement nécessaire, 
on ne sait rien de l’état d’avancement exact des acquisitions déjà réalisées, alors que 
plus de 50 % du foncier a déjà été acquis, peut-être même plus. 
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De même, la voie amiable ou la préemption « sembleraient » épuisées : semblent-elles l’être 
ou le sont-elles, ce qui serait seul de nature à justifier l’utilité publique de l’opération. 

Il est indiqué qu’il sera recouru à l’expropriation « si nécessaire » : il est donc possible que cela 
ne soit pas nécessaire ? Une telle situation est évidemment de nature à priver d’utilité 
publique l’expropriation projetée.  

On relèvera ensuite qu’il ne ressort d’aucune pièce du dossier d’enquête publique que la 
commune ne pourrait pas mener une opération de revitalisation de la rue du Général Leclerc 
avec le double objectif de « réaménager l’espace urbain » et de « favoriser le développement d’une offre 
et d’un cadre de vie créant les conditions d’un réel attrait pour la ville » (p. 15 du dossier) sans recourir 
à l’expropriation. 

On peut imaginer une opération d’aménagement de grande ampleur portant sur la 
requalification de la voie publique (comme cela a été le cas à Gien avec l’opération Cœur de 
Ville) portée par la puissance publique, qui serait doublée d’une mobilisation de l’initiative 
privée avec des mécanismes incitatifs pour une rénovation du bâti hors domaine public. 

La collectivité n’est pas seule à pouvoir réhabiliter les cellules commerciales, rénover les 
logements, requalifier les espaces de vie intérieurs et les cœurs d’ilots (p. 16 du dossier 
d’enquête publique préalable).   

En l’état, rien ne justifie l’atteinte à la propriété privée qu’il est demandé au préfet du Loiret 
de valider.  

On ne peut pas justifier des expropriations forcées par le seul souci d’améliorer le cadre de 
vie quand il n’est pas établi que les propriétaires ne pourraient pas être associés à une telle 
opération d’une autre manière, peut-être moins onéreuse grâce à un financement mixte 
propriétaires privés / puissance publique.  

Il est tout de même question de 20.000.000 €. 

 

III  -  Périmètre d’expropriation  

Saisi d’une demande de déclaration d’utilité publique, le préfet doit s’assurer, au titre du 
contrôle sur la nécessité de l'expropriation (2ème temps du raisonnement), que l'inclusion 
d'une parcelle déterminée dans le périmètre d'expropriation n'est pas sans rapport avec 
l'opération déclarée d'utilité publique (CE, 27 janvier 2021, Etablissement public foncier de la 
Vendée et commune de Poiré-sur-Vie, req. n° 437237, aux tables, s’agissant de l’inclusion dans le périmètre 
d’expropriation de la parcelle des intéressés sur laquelle n’étaient prévus ni logements collectifs ni commerces 
mais la réalisation d'une impasse et la construction de quelques maisons, alors que l'opération en cause avait 
pour objet de rénover le centre-bourg de la commune du Poiré-sur-Vie par la construction d'habitats collectifs, 
dont des logements locatifs sociaux, ainsi que des commerces). 
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Le préfet peut ainsi légalement réduire l’emprise du projet envisagé par une commune, en 
soustrayant un terrain de son périmètre, s’il lui apparaît qu’un motif de droit ou d’opportunité 
le justifie (CE, 11 février 1970, Ville de Bagneux, req. n° 75332, aux tables). 

Ce n’est donc pas seulement au stade de l’arrêté de cessibilité que la situation particulière des 
parcelles peut être discutée. 

En l’espèce, il apparait que l’expropriation d’une partie des terrains inclus dans le périmètre 
de la DUP n’est pas nécessaire à l’opération. 

Le dossier d’enquête publique préalable fait valoir que le périmètre objet de la présente 
enquête publique a été «  délimité de manière plus élargie »  « afin de permettre la 
définition d’une unité de fonctionnement et de cohérence urbaine, fruit de réflexions nées 
depuis la signature des conventions d’intervention ci-dessus rappelées (concertation pilotée par l’Atelier de 
l’Ourcq, etc.). L’utilité publique du projet s’entend ainsi dans sa globalité, au regard de l’ensemble de ses 
caractéristiques et de ses composantes » (p. 5 du dossier d’enquête publique). 

Ce jargon administratif ne justifie en rien l’extension du périmètre par rapport aux secteurs 
seuls concernés par le projet de la commune.  

On n’exproprie pas pour atteindre une « cohérence urbaine ».  

En ce qui concerne plus précisément l’inclusion du secteur 3 (en violet) dans le 
périmètre d’expropriation, il ressort de la légende que l’EPFLI est propriétaire de la 
quasi-totalité de cet ilot !  
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La nécessité de l’acquisition par la voie de l’expropriation de cet ilot pour la réalisation des 
objectifs de l’opération déclarée d’utilité publique est tout simplement inexistante. 

Il faut rappeler en ce sens qu’en mai 2022, l’EPFLI n’a pas exercé son droit de préemption 
(pourtant renforcé) sur l’immeuble situé 63 rue du Général Leclerc (parcelle 105) que la 
société Mayflower souhaitait acquérir (et qu’elle a donc pu acquérir).  

Preuve que ces parcelles ne sont pas nécessaires pour mener à bien le projet de revitalisation 
du centre-ville (pièce n°1). 

Outre le secteur 3, il n’y a donc aucune nécessité à inclure les parcelles 102 à 110 dans 
le périmètre d’expropriation qui devrait s’arrêter aux rues Gambetta et Ducerceau.  

 

* 

 

Telles sont les observations dont il me paraissait nécessaire de vous faire part. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le commissaire enquêteur, l’expression de mes salutations 
distinguées.  

 
 
 

Cécile ANNOOT 

 

 

PJ :  

1. Renonciation par l’EPFLI au droit de préemption sur la parcelle 105 en mai 2022 
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